
Du fact-checking au legal-checking

Description

En janvier 2022, la commission Bronner, du nom de son prÃ©sident GÃ©rald Bronner, professeur de
sociologie Ã  lâ€™universitÃ© Paris-Diderot, a rendu son rapport sur la dÃ©sinformation
baptisÃ©Â Â«Â Les LumiÃ¨res Ã  lâ€™Ã¨re numÃ©riqueÂ Â»1. Les rÃ©sultats se concentrent sur les
effets de la dÃ©sinformation et les solutions, non pas pour lâ€™empÃªcher car il sâ€™agit de libertÃ©
dâ€™expression, mais pour la limiter.

LE FACT-CHECKING NE SERAIT DONC PLUS UNIQUEMENT Lâ€™APANAGE DES
JOURNALISTES

En lâ€™occurrence, leÂ fact-checkingÂ y est peu mentionnÃ©2, les rÃ©dacteurs du rapport considÃ©rant
que lâ€™objectif est une action en amont, notamment sur le terrain de lâ€™Ã©ducation, pour favoriser
lâ€™esprit critique. PrÃ©cisons que le rapport prÃ©conise des recommandations Ã  la demande et Ã 
lâ€™Ã©gard du gouvernement. Faut-il en dÃ©duire que leÂ fact-checkingÂ peut Ãªtre exercÃ© par les
autoritÃ©s publiques ? Ordinairement, leÂ fact-checkingÂ est davantage une pratique des mÃ©dias.
Pourtant, ce domaine est Ã©galement investi par des chercheurs universitaires, notamment parce que leur
travail porte prÃ©cisÃ©ment sur les Ã©lÃ©ments qui nÃ©cessitent dâ€™Ãªtre vÃ©rifiÃ©s. Les
Surligneurs, mÃ©dia reconnu deÂ fact-checkingÂ juridique, ouÂ legal-checking, fonctionne ainsi avec
desÂ chercheurs.

LeÂ fact-checkingÂ ne serait donc plus uniquement lâ€™apanage des journalistes. Pour le confirmer, il est
nÃ©cessaire de revenir aux origines de cette pratique, de dÃ©couvrir leÂ legal-checking, forme juridique
et innovante, puis de sâ€™intÃ©resser Ã  son encadrement international et europÃ©en, avant dâ€™en
comprendre les effets sur les rÃ©seaux sociaux.

Aux origines duÂ fact-checkingÂ : un journalisme dâ€™investigation

LeÂ fact-checking, tel que nous le connaissons actuellement, est nÃ© aux Ã‰tats-Unis, il y a plus de vingt
ans, dans le cadre du journalisme dâ€™investigation sur internet3. Depuis, leÂ fact-checkingÂ sâ€™est
dÃ©veloppÃ© sur tous les continents, comme une rÃ©ponse nÃ©cessaire Ã  un phÃ©nomÃ¨ne croissant
dans le discours politique : les fausses informations. PrÃ©cisons dâ€™ailleurs le vocabulaire concernant
lesÂ fake newsÂ ; la traduction franÃ§aiseÂ Â«Â fausses informationsÂ Â»Â couvrant diffÃ©rentes
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rÃ©alitÃ©s, conceptualisÃ©es en 2017 par Claire Wardle et Hossein Derakhshan, auteurs d’un rapport du
Conseil de lâ€™Europe intitulÃ©Â Â«Â Les dÃ©sordres de lâ€™informationÂ Â»Â (voirÂ La rem
Â nÂ°45, p.62).

Les auteurs distinguent trois types de dÃ©sordre de lâ€™information :

1. laÂ Â«Â mÃ©sinformationÂ Â», qui est une information fausse mais dont la diffusion nâ€™est pas
destinÃ©e Ã Â nuire ;

2. laÂ Â«Â dÃ©sinformationÂ Â», qui est une information fausse diffusÃ©e dÃ©libÃ©rÃ©ment pour
nuire ;

3. lâ€™Â«Â information malveillanteÂ Â», qui est une information authentique diffusÃ©e dans le but
deÂ nuire, souvent en rendant publiques des informations destinÃ©es Ã  rester privÃ©es.

Pour le sociologue et philosophe allemand JÃ¼rgen Habermas, lâ€™existence dâ€™une sphÃ¨re publique
saine, inclusive, reprÃ©sentative et caractÃ©risÃ©e par le respect de lâ€™argumentation rationnelle est
essentielle Ã  la dÃ©mocratie4. Câ€™est donc pour que chacun puisse discuter, argumenter Ã  partir
dâ€™informations exactes et vÃ©rifiÃ©es que sâ€™organise la lutte contre les fausses informations. Est-
ce alors au gouvernement dâ€™assurer lui-mÃªme ce rÃ´le ou bien celui-ci revient-il aux mÃ©dias
indÃ©pendants ?

Lâ€™Ã©mergence dâ€™internet et des rÃ©seaux sociaux a bouleversÃ© la maniÃ¨re dont
lâ€™information est produite et communiquÃ©e, multipliant les occasions de faire face Ã  de fausses
informations. Celles-ci existent certes depuis toujours5, mais leur mode de diffusion a changÃ© Ã 
lâ€™Ã¨re du numÃ©rique. La diffusion en temps rÃ©el entraÃ®ne un nouveau mode de consommation de
lâ€™information et remet en question la possibilitÃ© dâ€™un dÃ©bat public serein, lâ€™une des
principales raisons de combattre les mauvaises informations.

Lâ€™AGENCE VIGINUM AURA POUR MISSION PRINCIPALE DE DÃ‰TECTER
Dâ€™Ã‰VENTUELS FAUX COMPTES QUI CHERCHERAIENT Ã€ INFLUENCER LE
COURS DES Ã‰LECTIONS

DÃ¨s 2011,Â La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique, sous la plume de FranÃ§oise
LaugÃ©e, avait cherchÃ© Ã  cerner le phÃ©nomÃ¨ne en dÃ©finissant leÂ fact-checkingÂ comme uneÂ 
Â«Â pratique journalistique qui consiste Ã  contrÃ´ler lâ€™exactitude des informations ou la cohÃ©rence 
des propos dÃ©livrÃ©s par les hommes politiquesÂ Â»Â (voirÂ La remÂ nÂ°20, p.52). La dÃ©finition
restreint logiquement le concept deÂ fact-checkingÂ Ã  une forme de journalisme, ce qui est dâ€™ailleurs
confirmÃ© par son entrÃ©e en France Ã  la fin des annÃ©es 2000, dâ€™abord au sein du journalÂ 
LibÃ©rationÂ puis notamment dans la rÃ©daction duÂ MondeÂ avec des journalistes dÃ©diÃ©s Ã  la
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tÃ¢che : Les DÃ©codeurs6. Ã€ lâ€™instar des journalistes, dÃ©sormais, des chercheurs pratiquent le
Â fact-checking, dont certains au sein dâ€™une entreprise de presse, comme câ€™est le cas pour Les
Surligneurs.

En revanche, il est plus difficile dâ€™envisager que les institutions publiques se livrent Ã  une activitÃ©
journalistique, en France en tout cas. Avec pour objectif dâ€™assurer ce dÃ©bat serein pour les Ã©lections
prÃ©sidentielles et lÃ©gislatives de 2022, le gouvernement franÃ§ais a dÃ©cidÃ©, en 20217, de crÃ©er
une agence spÃ©cifique pour lutter contre les ingÃ©rences numÃ©riques Ã©trangÃ¨res. ComposÃ©e
dâ€™une cinquantaine dâ€™agents avant la fin 2022, lâ€™agence Viginum aura pour mission principale
de dÃ©tecter dâ€™Ã©ventuels faux comptes qui chercheraient Ã  influencer le cours des Ã©lections en
propageant de fausses nouvelles. Il sâ€™agit bien lÃ  dâ€™une forme deÂ fact-checking, sans pour autant
que les agents de Viginum effectuent un travail comparable Ã  celui des journalistes.

Legal-checkingÂ : la participation des chercheurs

La premiÃ¨re tÃ¢che desÂ fact-checkersÂ est de vÃ©rifier les sources dâ€™une information mais aussi
dâ€™accompagner les lecteurs dans la dÃ©couverte des sources fiables. Cette vÃ©rification peut
concerner des chiffres, des citations, des vidÃ©os truquÃ©es sur tout sujet dâ€™actualitÃ©. Une Ã©tude
sur le rÃ©seau social Twitter, rÃ©alisÃ©e par le Conseil supÃ©rieur de lâ€™audiovisuel en novembre
20208, dÃ©montre que les comptes non fiables du rÃ©seau privilÃ©gient largement des thÃ©matiques
dâ€™actualitÃ© liÃ©es Ã  des sujets clivants, comme la politique, lâ€™immigration, la santÃ©, la
religion. Vecteurs dâ€™Ã©motion, ces sujets encouragent le partage sur les rÃ©seaux sociaux â€“
interactions qui nourrissent largement ces derniers.

Ces sujets polÃ©miques sont parfois Ã  lâ€™origine de prises de position des hommes et des femmes
politiques, qui envisagent, le cas Ã©chÃ©ant, dâ€™y apporter une rÃ©ponse par la modification du cadre
lÃ©gal. Câ€™est ainsi que naissent lesÂ Â«Â fausses informations juridiquesÂ Â». Les personnalitÃ©s
politiques sâ€™appuient en effet volontiers sur une jurisprudence ou une loi de faÃ§on erronÃ©e, allant
jusquâ€™Ã  proposer des rÃ©formes irrÃ©alisables telles quâ€™annoncÃ©es en raison des limites de
lâ€™Ã‰tat de droit. LeÂ legal-checkingÂ parvient par consÃ©quent Ã  complÃ©ter avantageusement le
Â fact-checkingÂ afin dâ€™assainir et donc de garantir le dÃ©bat public. Lâ€™exercice duÂ legal-
checkingÂ est axÃ© sur lâ€™adÃ©quation entre le discours public et la norme juridique.

Lâ€™EXERCICE DU LEGAL-CHECKING EST AXÃ‰ SUR Lâ€™ADÃ‰QUATION
ENTRE LE DISCOURS PUBLIC ET LA NORME JURIDIQUE

FondÃ© en 2017 par Vincent Couronne et Joachim Sauvin, le site de presse en ligne Les Surligneurs est le
premier du genre. Avec lâ€™aide dâ€™enseignants-chercheurs en droit, et sans journalistes, Les
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Surligneurs entendent prÃ©ciser la vÃ©racitÃ© juridique du discours politique. De la mÃªme maniÃ¨re
que des chiffres peuvent Ãªtre interprÃ©tÃ©s dans un sens comme dans un autre, leÂ legal-checking
Â interroge lâ€™existence dâ€™une vÃ©ritÃ© juridique, dâ€™un droit incontestable, ou
lâ€™interprÃ©tation de la rÃ¨gle allant au-delÃ  du seul consensus, voire au-delÃ  duÂ Â«Â consensus
par recoupementÂ Â», câ€™est-Ã -dire un consensus durable et profond au sein dâ€™une sociÃ©tÃ©9.

Du point de vue de la science juridique, il faut convenir quâ€™il existe diffÃ©rentes vÃ©ritÃ©s, Ã 
distinguer de la recherche ou de la dogmatique, qui admet des doutes, des divergences, desÂ disputationes
Â doctrinales. En rÃ©alitÃ©, une distinction sâ€™opÃ¨re entre le droit et la doctrine juridique. Dans un
Ã‰tat de droit, le droit considÃ©rÃ© comme vrai ne peut Ãªtre que positiviste, car câ€™est le seul Ã 
fournir des Ã©noncÃ©s juridiques donnant lieu Ã  interprÃ©tation10. Le positivisme ouvre la voie aux
vÃ©ritÃ©s juridiques qui se rapprochent elles-mÃªmes du principe de lâ€™objectivitÃ©. DÃ©terminer
des vÃ©ritÃ©s juridiques objectives constitue lâ€™essentiel du travail desÂ Surligneurs. Il sâ€™agit
dâ€™un enjeu dÃ©mocratique car une sociÃ©tÃ© dans laquelle la vÃ©ritÃ© est contingente ne peut
Ãªtre une sociÃ©tÃ© libre, lâ€™apprÃ©ciation des faits auxquels sâ€™applique la loi ne dÃ©pendant pas
des faits eux-mÃªmes mais de lâ€™interprÃ©tation que le pouvoir en donnera11.

LE POSITIVISME OUVRE LA VOIE AUX VÃ‰RITÃ‰S JURIDIQUES QUI SE
RAPPROCHENT ELLES-MÃŠMES DU PRINCIPE DE Lâ€™OBJECTIVITÃ‰

Depuis 2017, Les Surligneurs collaborent avec de nombreuses rÃ©dactions, en complÃ©ment du travail
desÂ fact-checkers. Ainsi, Les DÃ©codeurs duÂ Monde, LCI, BFM, ou encore Public SÃ©nat sollicitent
lâ€™Ã©quipe de chercheurs des Surligneurs pour Ã©tudier le versant lÃ©gal dâ€™une dÃ©claration
politique. Les chercheurs en droit dÃ©veloppent ainsi une activitÃ© journalistique avec pour objectif
commun de lutter contre la dÃ©sinformation.

Quâ€™il sâ€™agisse deÂ fact-checkingÂ ou deÂ legal-checking, lâ€™effet de ces actions est non
nÃ©gligeable, puisque, selon les constatations des auteurs dâ€™une mÃ©ta-analyse sur leÂ fact-checking12

, elles amÃ©liorent la qualitÃ© de la presse, contribuent au processus dâ€™Ã©ducation aux mÃ©dias et
participent aux efforts des plateformes sociales pour lutter contre la dÃ©sinformation ; enfin, ces actions de
Â fact-checkingÂ ou deÂ legal-checkingÂ soutiennent la recherche universitaire dans lâ€™identification et
le traÃ§age des faussesÂ informations.

Lâ€™IFCN, un rÃ©seau mondial deÂ fact-checkersÂ chercheurs et journalistes

Afin de structurer le monde desÂ fact-checkers, lâ€™institut Poynter, organisation amÃ©ricaine de
recherche sur le journalisme, a crÃ©Ã© lâ€™IFCN â€“ International Fact-Checking Network. LancÃ© en
2015 pour rassembler la communautÃ© toujours plus grande des adeptes duÂ fact-checking, lâ€™objectif
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est double. Il sâ€™agit, dâ€™une part, de certifier desÂ fact-checkersÂ selon des critÃ¨res stricts et,
dâ€™autre part, de leur permettre dâ€™Ã©changer leurs bonnes pratiques et leurs informations.

Lâ€™IFCN compte 115 signataires certifiÃ©s dont six entitÃ©s franÃ§aises : Fake Off deÂ 20 Minutes,
AFP Factcheck, Les Surligneurs, CheckNews deÂ LibÃ©ration, Science Feedback et France Info.
PrÃ©cisons que Les DÃ©codeurs duÂ MondeÂ et Les Observateurs de France 24 nâ€™ont pas
renouvelÃ© Ã  ce jour leur engagement envers lâ€™IFCN, mais le processus de certification est
probablement en cours. Afin de faire partie des signataires, les mÃ©dias doivent prouver quâ€™ils
respectent une sÃ©rie dâ€™engagements, dont la transparence de leur financement, lâ€™accessibilitÃ© de
leurs rÃ¨gles de correction des articles et, surtout, l’explication de leur mÃ©thodologie13.

Ces rÃ¨gles dÃ©ontologiques sont proches des exigences journalistiques, mais elles nâ€™impliquent pas
que lâ€™organisme Ã  certifier soit un mÃ©dia. Figure ainsi dans la liste des signataires franÃ§ais Science
Feedback, une association Ã  but non lucratif. Leur mission est dâ€™amÃ©liorer la crÃ©dibilitÃ© des
informations liÃ©es Ã  la science diffusÃ©es sur internet, dans les mÃ©dias ou sur les rÃ©seaux sociaux.
Ils ambitionnent dâ€™ouvrir la voie Ã  un nouveau type deÂ fact-checking, alimentÃ© par des scientifiques
avec une volontÃ© dâ€™accentuer la vÃ©rification du raisonnement tenu, en plus des chiffres bruts.

Les affiliÃ©s Ã  lâ€™IFCN collaborent de faÃ§on informelle pour lutter contre la circulation dâ€™une
fausse information en particulier ou pour mener des rÃ©flexions plus larges, lesquelles seront notamment
reprises lors dâ€™une confÃ©rence annuelle appelÃ©eÂ Â«Â Global FactÂ Â». LesÂ fact-checkersÂ du
monde entier sâ€™entraident Ã©galement lorsquâ€™ils deviennent eux-mÃªmes, en raison de leur travail,
la cible des personnalitÃ©s politiques. En outre, des aides financiÃ¨res sont prÃ©vues au sein de
lâ€™IFCN afin de soutenir des travaux communs sur des sujets dâ€™actualitÃ© majeurs, telle la lutte
contre le changement climatique. Les plateformes sociales, quant Ã  elles, se tournent Ã©galement vers
lâ€™IFCN pour dÃ©velopper des partenariats. Câ€™est le cas de Meta qui rÃ©serve aux signataires
certifiÃ©s de lâ€™IFCN lâ€™accÃ¨s Ã  CrowdTangle, outil pour suivre les contenus publics sur Facebook
14.

Tandis que lâ€™Union europÃ©enne investit dans leÂ fact-checking

Dans une communication de 201815, la Commission europÃ©enne a annoncÃ© sa volontÃ© de participer
Ã  la lutte contre la dÃ©sinformation, principalement par le biais de subventions. Ces financements ont
pour objectif de faire Ã©merger des rÃ©seaux europÃ©ens deÂ fact-checkersÂ et de favoriser
lâ€™Ã©change des meilleures pratiques sur le terrain.

LA PLATEFORME FRANÃ‡AISE Â«Â DE FACTOÂ Â» Sâ€™APPUIE ELLE AUSSI SUR
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UNE COLLABORATION ENTRE JOURNALISTES ET CHERCHEURS

Lâ€™une des premiÃ¨res traductions de cet investissement est lâ€™Edmo, lâ€™Observatoire europÃ©en
des mÃ©dias numÃ©riques, issu dâ€™un partenariat entre lâ€™Institut universitaire europÃ©en de
Florence, le Datalab de lâ€™universitÃ© dâ€™Aarhus au Danemark, lâ€™Athens Technology Center et le
site italien Pagella Politica. Lâ€™Edmo rÃ©unit desÂ fact-checkers, des experts en Ã©ducation aux
mÃ©dias et des chercheurs universitaires afin de comprendre et d’analyser la dÃ©sinformation, en
collaboration avec des mÃ©dias et des plateformes en ligne.

Câ€™est Ã©galement ainsi quâ€™est nÃ©e la plateforme franÃ§aise De Facto en janvier 2022,
principalement portÃ©e par Sciences Po, lâ€™AFP et le Clemi (Centre pour lâ€™Ã©ducation aux
mÃ©dias et Ã  lâ€™information), qui sâ€™appuie elle aussi sur une collaboration entre journalistes et
chercheurs. Cette plateforme vise Ã  fournir de nombreux contenus Ã  destination du grand public, des
mÃ©dias mais aussi des enseignants, en reprenant notamment les articles desÂ fact-checkersÂ reconnus par
lâ€™IFCN (en lâ€™occurrenceÂ 20 Minutes, AFP, Les Surligneurs et France Info).

Ã€ lâ€™instar de la France avec lâ€™agence Viginum, les institutions de lâ€™Union europÃ©enne se sont
emparÃ©es duÂ fact-checking. Ainsi, il est parfois difficile de faire la part des choses entre la rÃ©ponse
institutionnelle et la dÃ©sinformation journalistique. LancÃ© par le service europÃ©en de lâ€™action
extÃ©rieure de lâ€™Union europÃ©enne, le site EUÂ vsÂ Disinfo illustre bien cette dangereuse
ambiguÃ¯tÃ©16. Diffusant des articles comme le ferait un mÃ©dia dâ€™information, ce site cible
prÃ©cisÃ©ment la dÃ©sinformation venant de lâ€™Est. On peut lire sur sa page de prÃ©sentation :Â 
Â«Â Il a Ã©tÃ© mis en place en 2015 afin de mieux prÃ©voir, aborder et rÃ©pondre aux campagnes de 
dÃ©sinformation continues de la FÃ©dÃ©ration de Russie touchant lâ€™Union europÃ©enne, ses Ã‰tats 
membres, ainsi que les pays situÃ©s dans leur voisinage commun.Â Â»17Â La
CommissionÂ europÃ©enne a dÃ©veloppÃ©, Ã  son tour, un projet pour lutter contre les idÃ©es reÃ§ues
au sujet de lâ€™Europe dans un format vidÃ©o appelÃ©Â Â«Â Les DÃ©codeurs de lâ€™EuropeÂ Â».

LE SITE EU vs DISINFO ILLUSTRE BIEN CETTE DANGEREUSE AMBIGUÃ•TÃ‰

Fact-checkersÂ et rÃ©seaux sociaux

Selon Jonathan Stray, chercheur en journalisme et informatique,Â Â«Â les messages reÃ§us en plus grand 
nombre et provenant de sources plus abondantes seront plus persuasifs. La quantitÃ© a en effet une 
qualitÃ© qui lui est propre.Â [â€¦]Â Voir un message de plusieurs maniÃ¨res et provenant de sources 
multiples en augmente la crÃ©dibilitÃ©18Â Â». Pour atteindre son but, la dÃ©sinformation doit Ãªtre
organisÃ©e, massive et, comme nous lâ€™avons vu, susciter lâ€™Ã©motion. Pour Ãªtre efficace, la
rÃ©ponse devra donc Ãªtre en nombre et organisÃ©e entre journalistes, chercheurs et institutions
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publiques. Les rÃ©seaux sociaux constituent un vecteur idÃ©al, notamment grÃ¢ce Ã  la
fonctionÂ Â«Â PartagerÂ Â», option que Laurent Bigot, maÃ®tre de confÃ©rences et journaliste, propose
dâ€™ailleurs de supprimer19.

Fort heureusement, les rÃ©seaux sociaux se sont vus contraints de sâ€™associer Ã  la lutte contre les
fausses informations. Depuis 2016, Meta met Ã  disposition des signataires vÃ©rifiÃ©s de lâ€™IFCN les
fausses informations diffusÃ©es sur Facebook et Instagram, afin que lesÂ fact-checkersÂ sâ€™en
emparent, ce que font notamment lâ€™AFP et Science Feedback.

Par ailleurs, grÃ¢ce au code de bonnes pratiques adoptÃ© par lâ€™Union europÃ©enne en 201820Â et
signÃ© par les principaux rÃ©seaux sociaux (Meta, Twitter, TikTok), ainsi que par le moteur de recherche
Google ou encore Microsoft, le placement de publicitÃ© sur des sites de dÃ©sinformation en ligne est
exclu. En septembre 2021, lâ€™application de cette rÃ¨gle de bonne conduite a privÃ© le site France Soir
de ses revenus21.

POUR ÃŠTRE EFFICACE, LA RÃ‰PONSE DEVRA DONC ÃŠTRE EN NOMBRE ET
ORGANISÃ‰E ENTRE JOURNALISTES, CHERCHEURS ET INSTITUTIONS
PUBLIQUES

Les plateformes signataires se sont Ã©galement engagÃ©es Ã  fermer les faux comptes : en juin 2020,
Twitter a par exemple supprimÃ©Â 32 000Â comptes liÃ©s Ã  la dÃ©sinformation russe, chinoise et
turque22. LeÂ code encourage en outre lâ€™investissement dans des technologies permettant de
privilÃ©gier des informations pertinentes, authentiques et faisant autoritÃ©.

Pourtant propriÃ©tÃ© de Google, le rÃ©seau social YouTube est un acteur important de
dÃ©sinformation. En janvier 2022, 80Â fact-checkersÂ du monde entier (Science Feedback et
LesÂ Surligneurs pour la France), signataires vÃ©rifiÃ©s de lâ€™IFCN, ont appelÃ© la plateforme de
vidÃ©os Ã  rÃ©agir en collaborant davantage.

SON EFFICIENCE DÃ‰PEND DE LA GÃ‰NÃ‰RALISATION DE
Lâ€™Ã‰DUCATION AUX MÃ‰DIAS, MESURE TRIBUTAIRE Dâ€™UN
ENGAGEMENT DE Lâ€™Ã‰TAT

Enfin, lâ€™Union europÃ©enne nÃ©gocie actuellement le Digital Service Act23, rÃ¨glement qui obligera
les plateformes comme Facebook ou Twitter Ã  prendre des mesures contre les contenus qui ont
unÂ Â«Â effet nÃ©gatifÂ Â»Â sur le dÃ©bat public, la santÃ© publique ou encore les Ã©lections (voirÂ 
La remÂ nÂ°56, p.5
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). Cette norme, qui sera contraignante sur lâ€™ensemble du territoire europÃ©en, prÃ©voit, entre autres,
que les plateformes soient soumises Ã  des audits externes sur les outils quâ€™elles auront mis en place
afin de lutter contre les contenus Ã Â Â«Â effet nÃ©gatifÂ Â», au risque de fortes amendes en cas de
manquement.

Primordial garde-fou Ã  la diffusion instantanÃ©e et massive des fausses nouvelles, leÂ fact-checking
Â implique le respect de rÃ¨gles dÃ©ontologiques mais il requiert en outre de passer par les mÃªmes
canaux que les informations quâ€™il traque. Son efficience dÃ©pend Ã©galement de la
gÃ©nÃ©ralisation de lâ€™Ã©ducation aux mÃ©dias, mesure tributaire dâ€™un engagement de
lâ€™Ã‰tat. Pour que la vÃ©ritÃ© lâ€™emporte sur les rÃ©seaux sociaux, leÂ fact-checkingÂ est le fruit
du travail dâ€™une chaÃ®ne dâ€™acteurs : les chercheurs pour leur savoir, les journalistes pour leur
dÃ©ontologie dans lâ€™investigation et les institutions publiques pour leur rÃ©gulation des acteurs
internet.
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8. Â« La propagation de fausses informations sur les rÃ©seaux sociaux : Ã©tude de la plateforme
Twitter Â», Conseil supÃ©rieur de lâ€™audiovisuel (devenu Arcom), csa.fr, novembre 2020.

9. Justice et DÃ©mocratie, John Rawls, Seuil, p. 133-172, 2000.
10. Â« Normativisme kelsÃ©nien et dÃ©fi nÃ©orÃ©aliste : comparaison et mise en perspective

philosophique des thÃ©ories de lâ€™interprÃ©tation Â», Mate Paksy, Droits, nÂ° 65, p. 215-233,
2017.

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 8

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2022/01/11/remise-du-rapport-de-la-commission-bronner
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2022/01/11/remise-du-rapport-de-la-commission-bronner


11. Â Voir Ã  ce sujet : Â« La dÃ©mocratie ou lâ€™espace des raisons Â», Claudine Tiercelin,
Connaissance, vÃ©ritÃ© et dÃ©mocratie,Â CollÃ¨ge de France, 1erÂ mars 2017.

12. Â« Fact-checking : a meta-analysis of what works and for whom Â», Nathan Walter, Jonathan Cohen,
R. Lance Holbert et Yasmin Morag,Â Political Communications, vol. 37, p. 350, 2020.

13. Voir le code de principes de lâ€™IFCN, https://ifcncodeofprinciples.poynter.org
14. 14Â Voir, sur le site de Meta, https://www.facebook.com/journalismproject/crowdtangle-ifcn-fight-

misinformation
15. Communication de la Commission au Parlement europÃ©en, au Conseil, au ComitÃ© Ã©conomique

et social europÃ©en et au ComitÃ© des rÃ©gions : Â« Lutter contre la dÃ©sinformation en ligne :
une approche europÃ©enne Â», COM (2018) 236 final, https://eur-lex.europa.eu/legal, 26 avril 2018.

16. www.euvsdinsinfo.eu
17. Voir Â« Ã€ propos Â» sur le site https://euvsdisinfo.eu/fr/a-propos
18. Â« Defense against the dark arts : networked propaganda and counter-propaganda Â», Jonathan Stray,

Tow Center for Digital Journalism, Columbia University, NYC, https://medium.com/tow-center,
February 27, 2017.

19. Â« Une fake news peut conduire Ã  des affrontements mortels Â», entretien avec Laurent Bigot, 
Le 1 hebdo, nÂ° 349-1, juin 2021.

20. Voir sur le site de la Commission europÃ©enne, https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/
code-practice-disinformation

21. Voir par exemple Â« DÃ©sinformation : France Soir privÃ© de ses revenus publicitaires par Google
Â», lexpress.fr, 11 septembre 2021.

22. Voir le rapport 2021 de la Commission europÃ©enne, https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/
reports-june-actions-fighting-covid-19-disinformation-monitoring-programme

23. Proposition de rÃ¨glement du Parlement europÃ©en et du Conseil relatif Ã  un marchÃ© intÃ©rieur
des services numÃ©riques (LÃ©gislation sur les services numÃ©riques) et modifiant la directive
2000/31/CE, COM (2020) 825 final du 15Â dÃ©cembre 2020.
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